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1. MISE EN CONTEXTE

Le 11 novembre 2014, Revenu Québec demande l’avis de la Commission
d’accès à l’information (la Commission) concernant son Plan triennal des
sondages 2015-2018 (le Plan triennal).

La demande d’avis de Revenu Québec à la Commission est formulée
conformément au deuxième alinéa de l’article 69.0.0.7 de la Loi sur
l’administration fiscale« (LAF).

Selon le paragraphe e) du premier alinéa de l’article 69.0.0.7 de la LAF, Revenu
Québec peut utiliser un renseignement contenu dans un dossier fiscal, sans le
consentement de la personne concernée, et ce, pour « la réalisation de
sondages ayant pour objet de connaître les attentes des personnes et leur
satisfaction à l’égard des lois et programmes relevant de l’administration de
l’Agence pour autant que, en ce qui a trait à une loi, à un chapitre ou à un
programme prévu au paragraphe b), ces sondages ne s’adressent qu’aux
personnes qui sont visées par cette loi, ce chapitre ou ce programme ».

Pour les fins mentionnées au paragraphe e) du premier alinéa de l’article
69.0.0.7 de la LAF, Revenu Québec doit dresser un plan triennal concernant les
sondages qu’il entend réaliser au cours de la période de référence. Considérant
que la réalisation de sondages nécessite l’utilisation de renseignements
personnels contenus dans un dossier fiscal détenus par l’organisme, celui-ci doit
soumettre son plan à la Commission pour avis.

2. SUJETS DES SONDAGES

Le Tableau sommaire du Plan triennal présenté à la Commission identifie deux
sujets de référence qui feront l’objet de sondages par Revenu Québec: les
formalités administratives et les modes de prestations de services. À cet effet,
Revenu Québec présente les sondages comme étant des outils qui lui
permettront de connaître les attentes de sa clientèle et de mesurer le degré de
satisfaction des personnes concernant les lois et les programmes qu’il administre
dans le cadre de sa mission.

Revenu Québec informe la Commission que certains sondages seront réalisés à
plus d’une reprise au cours de cette période, et ce, en raison de la diversité des
clientèles visées, des services et des périodes de prestations qui s’appliquent.

1 RLRQ, c. A-6.002
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Sur ce point, il y a lieu de rappeler que le cinquième alinéa de l’article 69.0.0.7 de
la LAF prévoit que Revenu Québec doit présenter à la Commission, pour avis, un
rapport annuel sur les consultations effectuées dans le cadre d’un plan triennal
de sondages.

Dans le Tableau sommaire du Plan triennal, Revenu Québec précise les
éléments suivants à propos des sondages envisagés.

a) Formalités administratives

¯ Usa.qe proieté de l’information recueillie

Les informations recueillies à l’aide des sondages portant sur les formalités
administratives permettront de « répondre aux préoccupations d’amélioration des
services découlant des charges administratives » à l’égard de la clientèle de
Revenu Québec. Le Tableau sommaire fait état que ces consultations
s’inscrivent dans le cadre des engagements de la Déclaration de services aux
citoyens et aux entreprises et des objectifs énoncés dans le Plan stratégique
2012-2016 de l’organisme.

¯ Nature des informations recueillies

Les informations recueillies par sondages porteront sur
sociodémographique des clientèles de Revenu Québec ainsi que
attentes et leur satisfaction à l’égard des formalités administratives.

b) Modes de prestation de services

le profil
sur leurs

¯ Usa.qe projeté de l’information recueillie

Les informations recueillies permettront à Revenu Québec « d’orienter ses
services afin de mieux cibler ses clientèles, et ce, dans le but d’améliorer ses
services ». Les sondages s’inscrivent également dans le cadre des engagements
de la Déclaration de services aux citoyens et aux entreprises et des objectifs
énoncés dans le Plan stratégique 2012-2016 de l’organisme.

¯ Nature des informations recueillies

Les informations recueillies porteront sur les attentes et la satisfaction des
personnes à l’égard des différents services utilisés et sur le profil sociodémogra-
phique des clientèles de Revenu Québec.
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3. ANALYSE

Le Plan triennal décrit les mesures qui seront appliquées en matière d’utilisation,
de collecte, de communication, de conservation et de destruction des
renseignements personnels dans le cadre des sondages qui seront réalisés.

Concernant l’utilisation des renseignements

Afin d’être en mesure d’obtenir des résultats représentatifs de la population et de
joindre uniquement les particuliers et les entreprises qui sont visés par ces lois
ou ces programmes, conformément aux prescriptions de la LAF, Revenu Québec
doit pouvoir identifier les personnes qu’il entend joindre.

L’organisme précise que le recours aux renseignements contenus dans les
dossiers fiscaux constitue le seul moyen de circonscrire la clientèle visée par des
services spécifiques faisant l’objet d’une évaluation et pour obtenir des résultats
valables au plan méthodologique.

Le Plan triennal prévoit que pour chacun des sondages à réaliser, les clientèles
visées seront sélectionnées aléatoirement à partir des fichiers de Revenu
Québec, et ce, selon un plan d’échantillonnage. Dans ce cadre, le personnel
mandaté par l’organisme pour procéder aux sondages ne doit utiliser que les
renseignements personnels nécessaires pour établir la population ou
l’échantillonnage approprié. Les renseignements pourront aussi permettre
d’effectuer une stratiflcation de la population dans le but de sonder une clientèle
ou pour entrer en contact avec les personnes sélectionnées.

Revenu Québec identifie la région, l’âge, le sexe, le revenu, le chiffre d’affaires,
le secteur d’activités ou le nombre d’employés comme des renseignements qui
pourront être utilisés pour la stratification.

Le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et la langue de communication sont
les renseignements jugés nécessaires par l’organisme pour contacter les
personnes retenues pour participer à un sondage.

Concernant la collecte des renseignements

Revenu Québec informe la Commission que la communication téléphonique,
l’envoi postal ou l’lnternet pourront être utilisés pour collecter l’information dans
le cadre des sondages.

Revenu Québec affirme que la participation aux sondages se fait toujours sur
une base libre et volontaire.
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Concernant la communication des renseignements et l’utilisation
des données

La Commission est informée que les sondages seront réalisés par Revenu
Québec ou par une firme externe. Advenant ce cas, la Commission comprend
que la communication d’un renseignement contenu dans un dossier fiscal à une
firme de sondages se réalisera selon les conditions prévues à l’article 69.0.0.17
de la LAF. Les renseignements communiqués auront été jugés nécessaires à
l’exécution du contrat et celui-ci devra prévoir des clauses relatives à la
protection, la sécurité et la confidentialité des renseignements. La firme aura
également l’obligation contractuelle de détruire tous les renseignements utilisés
et recueillis pour le compte de l’organisme.

Revenu Québec précise que seuls les renseignements personnels qui sont
nécessaires pour joindre les personnes sélectionnées seront communiqués à la
firme. Ces renseignements sont les noms, adresses et numéros de téléphone.

Une fois le sondage complété par la firme externe, celle-ci communiquera à
l’organisme un fichier de données qui ne contiendra aucun renseignement
personnel. Le fichier contiendra les réponses des participants aux questions de
Revenu Québec sous une forme qui rend impossible l’identification d’une
personne physique. La Commission comprend également qu’aucun
renseignement pouvant identifier une personne ne sera publié ni diffusé.

Concernant la conservation et la destruction des données

Le Plan triennal prévoit que les renseignements recueillis par sondages ne
seront conservés qu’aux seules fins pour lesquelles_ils auront été collectés et
qu’ils seront détruits Iorsqu’ils ne seront plus nécessaires, et ce, peu importe le
support sur lequel ils se trouvent.

La Commission constate que le Plan triennal prévoit que les renseignements
recueillis par sondages ne seront d’aucune façon versés ni jumelés avec d’autres
fichiers détenus par l’organisme. Des fichiers distincts seront créés pour
l’analyse et l’interprétation des résultats de sondages.

Modalités

La Commission est informée que le Plan triennal a été présenté au Comité
organisationnel d’intégration en protection et sécurité de l’information de Revenu
Québec, le 22 octobre 2014, et approuvé par le Comité organisationnel
stratégique en protection et sécurité de l’information (COSPSI), le 3
novembre2014.
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La Commission comprend que le COSPSI est institué selon le paragraphe 2 de
l’article 2 du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des
renseignements personnels2 et qu’il a été consulté conformément à l’article 8 du
règlement qui prévoit ce qui suit :

8. Un organisme public doit consulter le comité visé à l’article 2
sur les mesures particulières à respecter en matière de
protection des renseignements personnels relatives au sondage
recueillant ou utilisant des renseignements personnels.

Ces mesures doivent comprendre une évaluation de :

1 ° la nécessité de recourir au sondage;

2° l’aspect éthique du sondage compte tenu, notamment de la
sensibilité des renseignements personnels recueillis et de la
finalité de leur utilisation.

La Commission comprend également que tout citoyen contacté dans le cadre
d’un sondage pourra obtenir, sur demande, toute information pertinente
concernant la gestion de ses renseignements personnels dans le cadre du
sondage réalisé.

4. CONCLUSION

Selon l’information qui lui a été présentée par Revenu Québec, la Commission
considère que le Plan triennal des sondages 2015-2018 présenté par Revenu
Québec respecte les dispositions de la LAF, de la Loi sur l’accès et les autres
règles relatives à la collecte et l’utilisation de renseignements confidentiels à des
fins de sondage.

La Commission émet donc un avis favorable au Plan triennal des sondages
2015-2018 présenté par Revenu Québec.

2 c. A-2.1, r. 2
Page 5 de 5




